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RESUME EXECUTIF  

Le Programme National de Développement Participatif (PNDP) est un outil mis en place depuis 2004, 

par le Gouvernement camerounais avec lôaide de ses partenaires techniques et financiers pour am®liorer 

les conditions de vie des populations en milieu rural et impulser le processus de décentralisation.   

Ce positionnement du Programme induit une forte implication des populations à la base dans 

lôex®cution de toutes ses activit®s. La mat®rialisation de cette prise en compte des citoyens de la 

Commune justifie lô®mergence de divers m®canismes dôinformation, de coordination et de contrôle tant 

au niveau de la Commune quôau niveau du PNDP, sur lesquels se fonde lôengagement citoyen.  

Le Scorecard est une enquête de perception du niveau de satisfaction des populations sur la qualité de 

lôoffre des services publics dans lôespace communal, notamment dans les secteurs de lôhydraulique, de 

la sant® et de lô®ducation, ainsi que sur la fourniture de services par la commune. Son objectif global est 

de capter auprès des populations leurs perceptions sur la satisfaction de lôoffre de service public dans 

les secteurs cibl®s, dans la perspective de la mise en place dôun m®canisme de contr¹le citoyen des 

actions publiques réalisées sur le territoire communal de Tibati.  

La méthodologie utilisée pour réaliser le Contrôle Citoyen de lôAction Publique dans la Commune de 

Tibati a obéi au respect des étapes suivantes : le tirage de lô®chantillon, la collecte et lôexploitation des 

données. Après la définition de sa taille, un échantillon représentatif de la population de la commune a 

®t® r®alis® par lôINS, sur la base des Zones de D®nombrement (ZD) ®chantillonn®s lors de la r®alisation 

de lôenqu°te compl®mentaire ¨ la 4ème enquête camerounaise auprès des ménages (EC-ECAM 4). Afin 

dôassurer un plein succ¯s ¨ lôop®ration de collecte des données, une campagne de sensibilisation 

permanente a ®t® effectu®e aupr¯s des populations ¨ travers le lancement officiel de lôop®ration au 

niveau régional, la prise de contact au niveau communal, et la phase de collecte des données. Ces 

différentes éch®ances ont ®t® r®alis®es avec lôimplication des autorit®s administratives, traditionnelles, 

religieuses et les élus locaux. La collecte des donn®es a ®t® r®alis®e par lôOSC SADER qui a 

préalablement procédé à la formation de 15 agents enquêteurs du 30 septembre au 03 octobre 2017 

dans la salle des actes de la Commune de Ngaoundal, ¨ lôissue de laquelle 10 agents enqu°teurs et 

un superviseur ont ®t® d®finitivement recrut®s apr¯s un test de s®lection. Lôenqu°te proprement dite 

a duré 07 jours précisément du 04 au 10 octobre 2017. Lôoutil de collecte ®tait le questionnaire 

m®nage. Le rep®rage des m®nages cibles sôest fait sur la base des dossiers cartographiques. Pour ce 

qui est de la saisie des donn®es, elle a ®t® faite par le PNDP et lôINS apr¯s v®rification de lôexhaustivit® 

et du contenu des questionnaires par SADER. Les tableaux dôanalyse ont ®t® produits par le PNDP et 

lôINS et transmis ¨ lôOSC SADER pour production du rapport dôanalyse. Lôexploitation de ces tableaux 

a produit les résultats ci-dessus : 

 

Secteur hydraulique 
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Il en ressort que 77% de m®nages enqu°t®s utilisent lôeau publique. Les probl¯mes dôeau qui se posent 

dans les villages/quartiers sont essentiellement lôinsuffisance et lô®loignement des points 

dôapprovisionnement en eau ainsi que la qualit® de lôeau du point public. Lôaugmentation des points 

dôeau est la principale attente exprim®e par les m®nages enqu°t®s. 

Secteur santé  

Pour ce secteur, 85% des ménages de la Commune ont accès à au moins une formation sanitaire proche 

de leur ménage et dont la plus répandu est le centre de santé intégré (CSI). La majorité des ménages 

met plus de 30 minutes pour atteindre la formation sanitaire la plus proche. Les probl¯mes de lôoffre 

des services dans ce secteur se posent au niveau des équipements, notamment les lits dans les salles 

dôhospitalisation, de lô®loignement des formations sanitaires, de lôinsuffisance des formations sanitaires 

et des m®dicaments dans celles existantes. La cr®ation, la construction et lô®quipement des nouvelles 

formations sanitaires sont les attentes exprimées par les ménages enquêtés. 

Secteur de lô®ducation 

Quant au secteur de lô®ducation, le manque dôinformation sur le cycle de formation professionnelle 

révèle la faible présence de cet enseignement dans la commune. L'APE(E) est lôinstitution qui intervient 

r®guli¯rement pour r®fectionner les salles de classes endommag®es. Le probl¯me de lôoffre de service 

en mati¯re de lô®ducation du cycle maternel se pose au niveau de lô®loignement des ®coles, des 

insuffisances des salles de classe et de manquements lié au personnel. Quant aux services d'éducation 

rendus pour le cycle du primaire, les m®nages ont remarqu® lôinsuffisance dans lôoffre des salles de 

classe et d'équipements et des manquements liés au personnel. Pour ce qui est de lôenseignement du 

cycle secondaire, les m®nages ont relev® ®galement lô®loignement des ®tablissements secondaires, mais 

aussi, le coût élevé de la scolarité. Ainsi, au niveau du cycle maternel, la création des écoles proches 

des ménages est impérative, alors quôau primaire, les m®nages souhaitent lôaugmentation des salles de 

classe et la distribution des manuels scolaires aux élèves. Au cycle secondaire, le rapprochement des 

®tablissements secondaires et lôaugmentation des ®tablissements secondaires sont les principales 

attentes exprimées par les ménages enquêtés. En fin au cycle de formation professionnelle, la principale 

attente est celle dôavoir un ®tablissement de formation professionnelle plus proche. 

Services offerts dans lôinstitution communale 

Des services rendus par la Commune de Tibati, lô®tablissement dôactes de naissance est le plus courant. 

9,3% des m®nages ayant demand® ce service trouvent que le temps dôattente de service est long. Plus de 

la moitié des ménages enqu°t®s justifient cette lenteur par lôindisponibilit® ou lôabsence du personnel. 

Un m®nage sur quatre la justifie par lôabsence de mat®riels de travail. En outre, les m®nages disent 

nôavoir pas de visibilit® sur les actions communales et trouvent quôils sont faiblement impliqués dans 

ces actions. Les attentes exprimées par les ménages vont dans le sens de leur plus grande implication 
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dans la prise des d®cisions communales, de lôam®lioration de la communication sur les actions de la 

commune et dôune plus grande transparence dans la gestion. 
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INTRODUCTION GENERALE  

Le Programme National de Développement Participatif (PNDP) est un outil mis en place depuis 2004, 

par le Gouvernement camerounais avec lôaide de ses partenaires techniques et financiers pour am®liorer 

les conditions de vie des populations en milieu rural et impulser le processus de décentralisation.   

Ce positionnement du Programme induit une forte implication des populations à la base dans 

lôex®cution de toutes ses activit®s. La mat®rialisation de cette prise en compte des citoyens de la 

Commune justifie lô®mergence de divers m®canismes dôinformation, de coordination et de contr¹le tant 

au niveau de la Commune quôau niveau du PNDP, sur lesquels se fonde lôengagement citoyen.  

Au cours de la deuxième phase du Programme, un mécanisme de contrôle citoyen a été expérimenté 

dans 10 communes pilotes ¨ travers le ScoreCard. Il sôest appuy® dôune part sur la r®alisation dôune 

enqu°te de perception des populations sur lôoffre des biens publics et des services communaux, et 

dôautre part sur la diss®mination des r®sultats en vue dôop®rer des changements significatifs sur la 

qualité des biens et services communaux.   

La mise ¨ lô®chelle de cette op®ration a ®t® envisag®e dans le cadre de la troisi¯me phase du PNDP, dite 

phase de consolidation, qui se donne comme objectif de développement de renforcer la gestion des 

finances publiques locales ainsi que lôarrimage des Plans Communaux de D®veloppement au budget 

programme au sein des communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services 

socio-®conomiques durables et de qualit®. Son cadre des r®sultats en fait dôailleurs une exigence en 

retenant parmi ses indicateurs, celui se rapportant au «Nombre de communes ayant mis en place un 

mécanisme opérationnel de contr¹le citoyen et dôacc¯s ¨ lôinformationè.      

D¯s lors, le Programme sôest engag® ¨ conduire un processus de mise en place dôun m®canisme de 

contr¹le citoyen de lôaction publique dans 159 communes, cible de lôindicateur susmentionn®. ê travers 

ce processus, le Programme voudrait consolider la prise en compte des aspirations des populations non 

seulement dans ses réalisations, mais également dans celles des autres acteurs de développement qui 

interviennent dans lôespace communal.  

Dans la région de lôAdamaoua, lôOrganisme de la Soci®t® Civile (OSC) Service dôAppui au 

Développement Rural (SADER) a été recruté sur la base des Termes de Référence approuvés par le 

PNDP et suivant les procédures de passation de marchés en vigueur (appel à manifestation dôint®r°t, 

dépouillement, analyse des offres, soumission de la note méthodologique et de la proposition 

financi¯re, etc.) pour r®aliser le Contr¹le Citoyen de lôAction Publique (CCAP) dans 09 communes 

(Tibati, , Ngaoundal, Dir, Djohong, Meiganga, Ngaoundéré III, Mbé, Nyambaka et Ngan-ha).  

Ainsi, il ®tait question de r®aliser une enqu°te de perception des populations sur la qualit® de lôoffre des 

services publics dans cet espace communal, notamment dans les secteurs de lôhydraulique, de la sant® et 

de lô®ducation ainsi que sur la fourniture de services par la commune. Une présentation des 
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changements attendus dans ces secteurs sera faite dans chaque Commune.  

Dans la commune de Tibati, après les phases de collecte et de saisie des données qui se sont déroulées 

respectivement pendant les périodes du 04 au 10 octobre 2017 et du 04 au 18 décembre 2017, ont suivi 

les op®rations de traitement et dôanalyse des donn®es par lôINS. Au mois de mars 2018, les tableaux 

pr®sentant les r®sultats de lôenqu°te ont ®t® transmis ¨ lôOSC SADER. Côest dans ce contexte que le 

présent rapport de présentation des résultats du Scorecard de la Commune de Tibati est rédigé et sera 

structur® ainsi quôil suit : 

Á Cadre juridique en matière de décentralisation et de développement local au Cameroun ; 

Á Synth¯se m®thodologique de lôenqu°te sur le Contr¹le Citoyen de lôAction Publique ; 

Á Principaux résultats et améliorations suggérées ; 

Á Plan dôaction pour la mise en place dôun contr¹le citoyen de lôaction publique dans la Commune de 

Tibati ; 

Á Recommandations dôordre g®n®ral ; 

Á Conclusion. 
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CHAPITRE I : CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE EN MATIERE DE 

DECENTRALISATION ET DEVELOPPEMENT LOCAL AU CAMEROUN  

I.1 Cadre législatif et réglementaire de la décentralisation  

 

Lôhistoire de la d®centralisation au Cameroun est ant®rieure ¨ lôind®pendance du pays. On peut rappeler 

¨ cet effet que côest en 1941 que furent cr®®es les Communes de Yaound® et de Douala. 

Depuis ces ann®es, la pratique de la d®centralisation nôa cess® dô®voluer au Cameroun ¨ travers 

lôav¯nement de la mise en place dôautres communes. Toutefois, côest surtout la loi NÁ96/06 du 18 

janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 Juin 1972 qui a donné une impulsion nouvelle et 

un rôle accru et déterminant à la décentralisation pour améliorer et dynamiser le développement 

politique, social et ®conomique du Cameroun. Apr¯s dôautres textes et lois sôen sont suivis notamment : 

i) La loi n° 2004/017 du 22 Juillet 2004 portant orientation de la décentralisation  

Cette loi stipule que la décentralisation consiste au transfert par lôEtat aux Collectivit®s Territoriales 

Décentralisées (CTD), des compétences particulières et des moyens appropriés. Selon la même loi, la 

d®centralisation constitue lôaxe fondamental du d®veloppement, de la d®mocratie et de la bonne 

gouvernance au niveau local.  

En son chapitre II intitulé du développement sanitaire et social, les compétences suivantes sont 

transférées en matière de santé des populations :  

- Lô®tat civil ; 

- La cr®ation, lô®quipement, la gestion et lôentretien des centres de santé à intérêt communal conformément 

à la carte sanitaire ; 

- Lôassistance aux formations sanitaires et ®tablissements sociaux ; 

- Le contrôle sanitaire. 

En son chapitre III intitulé du développement éducatif, sportif et culturel précisément en sa section I (de 

lô®ducation, de lôalphab®tisation et de la formation professionnelle), les comp®tences suivantes sont 

transférées aux communes : 

a) En mati¯re dô®ducation 

- La cr®ation conform®ment ¨ la carte scolaire, la gestion, lô®quipement, lôentretien et la maintenance des 

écoles maternelles et primaires et des établissements préscolaires de la commune ; 

- Le recrutement et la prise en charge du personnel dôappoint desdites ®coles ; 

- La participation ¨ la gestion et ¨ lôadministration des lyc®es et coll¯ges de lôEtat et de la r®gion par le 

biais des structures de dialogue et de concertation. 

b) En mati¯re dôalphab®tisation 

- Lôex®cution des plans dô®limination de lôanalphab®tisme, en relation avec lôadministration r®gionale ; 

- La participation à la mise en place et ¨ lôentretien des infrastructures et des ®quipements ®ducatifs. 
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c) En matière de formation technique et professionnel 

- Lô®laboration dôun plan pr®visionnel local de formation et de recyclage ; 

- Lô®laboration dôun plan communal dôinsertion ou de r®insertion professionnelle ; 

- La participation ¨ la mise en place, ¨ lôentretien et ¨ lôadministration des centres de formation. 

ii)  La loi n°2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes    Cette loi fixe 

les règles applicables aux communes en ce qui concerne:  

La gestion et lôutilisation du domaine priv® de lô®tat, du domaine public et du domaine national;  

Les compétences transférées aux communes;  

Les organes de la commune;  

Le régime spécial applicable aux agglomérations urbaines;  

La coopération et la solidarité intercommunale;  

Les dispositions financières.  

iii) Le décret n°2010/0239/PM du 26 février 2010 fixant les modalit®s dôexercice de certaines 

comp®tences transf®r®es par lôEtat aux Communes en mati¯res dôalimentation en eau potable dans les 

zones non couvertes par le r®seau public de distribution de lôeau conc®d® par lôEtat. 

iv) Le décret N°2010/0246/PM précise les compétences transférées aux communes dans le domaine de 

la sant®, il sôagit de la construction, de lô®quipement et la gestion des Centres de Santé Intégrés (CSI). 

Les Maires assurant la présidence des comités de gestion des hôpitaux de district et des CMA. 

v) Le décret N°2018/190 du 02 mars 2018 portant création du Ministère de la décentralisation et du 

développement local précise que dans le domaine de la décentralisation, ce Ministère est chargé : 

- De lô®laboration de la l®gislation et de la r®glementation relatives ¨ lôorganisation et au fonctionnement 

des collectivités territoriales Décentralisées ; 

- De lô®valuation et du suivi de la mise en îuvre de la d®centralisation ; 

- Du suivi et du contrôle des Collectivités Territoriales Décentralisées ; 

- De lôapplication de la l®gislation et de la r®glementation sur lô®tat civil ; 

- Sous lôautorit® du Pr®sident de la R®publique, de lôexercice de la tutelle de lôEtat sur les Collectivit®s 

Territoriales Décentralisées.           

vi) Lôarr°t® NÁ130/CAB/PM du 06 octobre 2006 portant création, organisation et fonctionnement 

dôun comit® de concertation pour la mise en îuvre de la d®centralisation. Cet arrêté stipule en son 

article 2 que ce comit® a pour mission la coordination et lôharmonisation des actions, projets et 

programmes dôappui au processus de d®centralisation. A ce titre : 

- Il suit et ®value les actions, projets et programmes dôappui à la décentralisation ; 

- Il veille ¨ lôinformation et ¨ lôimplication des partenaires nationaux et internationaux au processus de 

décentralisation ; 

- Il formule toute proposition en mati¯re dôintervention des partenaires, puis il sôassure de la bonne 

articulation des actions conduites par les partenaires impliqués. 
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vii) Lôarr°t® NÁ00136/A/MINATD/DCTD du 24 ao¾t 2009  rendant  exécutoires  les  tableaux-types 

des emplois communaux. Cette arrêté nous informe que les emplois à pouvoir dans les services des 

Communaut®s Urbaines, des  Communes  dôArrondissement  et  des  Communes  sont  organis®s  

suivant  les indications générales fixées par les tableaux ïtypes. Par ailleurs, une délibération du 

Conseil de la Communauté Urbaine ou du Conseil Municipal  précise  lôorganisation  des  structures  

prévues  par  les  tableaux-types, leurs unités constitutives, ainsi que la dénomination et le nombre de 

postes de travail correspondants. 

vii) La lettre circulaire NÁé/LC/MINATD/DCTD du Ministre dôEtat, Ministre de lôAdministration 

et de la Décentralisation portant élaboration et exécution des budgets communaux de l'exercice 2008. 

Cette lettre circulaire dit que les budgets communaux de 2008 doivent se donner pour Objectifs, le 

redressement économique à la suite de l'atteinte du point d'achèvement de l'initiative PPTE,  

l'amélioration des conditions de vie des populations, la bonne gouvernance et la lutte contre la pauvreté. 

ix) La circulaire N°001/CAB/PM DU 11 Janvier 2008 relative à la prise en compte de la 

décentralisation dans les stratégies sectorielles. Cette circulaire vise à préparer le transfert effectif de 

certaines compétences aux collectivités territoriales décentralisées. Ainsi elle instruit chaque Chef de 

département ministériel, à prendre dorénavant en compte dans sa stratégie sectorielle, le volet 

décentralisation. Ce texte va permettre au Comité Interministériel de Suivi des Services Locaux de 

d®marrer effectivement ses activit®s. Il traduit aussi, la volont® des pouvoirs publics dôacc®l®rer 

lôapprofondissement du processus de décentralisation en cours dans notre pays. 

I.2 Promotion du développement local   

Le développement local est un processus grâce auquel la communauté participe au façonnement de son 

propre environnement dans le but d'améliorer la qualité de vie de ses résidents. Cette démarche 

nécessite une intégration harmonieuse des composantes économique, sociale, culturelle, politique et 

environnementale. Les actions du d®veloppement local impliquent lôam®lioration du niveau, du cadre et 

du milieu de vie dôune communaut® donn®e.  

i) Loi n° 2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux Communes stipule en son article 

2 (1) et article3 (1) respectivement que la commune est la collectivit® territoriale de base et quôelle a 

une mission gén®rale de d®veloppement local et dôam®lioration du cadre et des conditions de vie de ses 

habitants.  Elle peut en plus de ses moyens propres, solliciter le concours des populations 

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.  

ii)  Loi nÁ2007/006 portant r®gime financier de lôEtat, qui instaure le budget programme entré en 

vigueur depuis lôexercice 2013. Cette loi d®finit la budget-programme comme un outil de gestion des 

finances publiques qui consiste à élaborer, présenter et exécuter la loi de finances sur la base des 

programmes d'actions. En effet, il viendra corriger les insuffisances du budget des moyens et pour 

orienter la gestion des politiques publiques vers les résultats et la performance ; il va permettre de 

passer d'une gestion ponctuelle à une gestion centrée sur le développement et il va rendre plus flexible 
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la gestion des politiques publiques du fait notamment de la pluri annualité du budget. 

vi) Décret n°095/013 du 07 février 1995 portant organisation des services de la santé de base en 

districts de santé : institue au niveau des aires de santé et des districts de santé, des structures de 

dialogue et de participation communautaire. Ce décret précise que les comités de gestion des formations 

sanitaires sont chargées de : 

- Participer à la détermination des besoins des CSI ; 

- Elaborer le budget du CSI avec le Chef de la formation sanitaire ; 

- Assurer et contrôler la gestion des ressources financières, matérielles, humaines et des médicaments du 

CSI ; 

- Participer aux Assemblées Générales au niveau du district de santé ; 

- Organiser les r®unions de lôAssembl®e G®n®rale ; 

- Rendre compte ¨ lôAG.  

vii) Le décret N°2001/041 du 19 février 2001 portant modalit®s de fonctionnement du conseil dô®cole 

et dô®tablissement dans les ®tablissements scolaires publics. Il précise que le conseil a pour rôle de 

contr¹ler et dô®valuer le fonctionnement de lô®tablissement scolaire (adoption du budget, adoption du 

projet dô®tablissement, ®mettre son avis sur tous les probl¯mes de lô®tablissement, veiller au respect des 

effectifs, sôassurer de la bonne utilisation des infrastructures, des ressources, ®valuer les performances 

de lô®tablissementé) et le pr®sident de lôAPEE quant ¨ lui parmi les projets et les besoins de 

lô®tablissement choisi un quôil d®cide en toute indépendance de supporter. 

viii)  Les décrets de 2005/139 et 2005/138 portant respectivement organisation des Ministères des 

enseignements secondaires et de lô®ducation de base. 

Ces deux décrets définissent le rôle du Délégué départemental de chacun de ces deux Ministères 

comme ®tant charg®  de sôoccuper de lôapplication des programmes, de lôenracinement et du 

rayonnement de lô®cole dans son environnement, de lô®laboration des plans de formation continue, du 

suivi des actions de maintenances des bâtiments et des équipements des établissement scolaires, et de la 

gestion administrative, pédagogique et financières des personnels. 

ix) Lôarr°t® nÁ2010/00000298/A/MINEE du 01 septembre 2010 portant cahier des charges précisant 

les conditions et modalités techniques dôexercice des comp®tences transf®r®es aux Communes.  

Cet arrêté définit les acteurs locaux intervenant dans la gestion des questions hydrauliques dans notre 

pays sont indiqu®s ¨ travers lôarticle 15 de ce texte. Il sôagit de la Commune, du Comit® de Gestion des 

Points dôEau(CGPE), des Chefs traditionnels, la soci®t® civile. 

- Communes : assurent la ma´trise dôouvrage et la gestion des points dôeau (puits et forages). 

- Comit®s de Gestion des Points dôEau : Il a la responsabilit® dôorganiser les activit®s de maintenance et 

de salubrit® autour du point dôeau. A cet effet, il coordonne les activit®s li®es ¨ la mobilisation des 

usagers et des fonds.  

- Chefs traditionnels : en leur qualit® dôautorit® morale, ils assistent le CGPE dans sa mission de 

sensibilisation mobilisation des usagers. 
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- Société civile : Sensibilise, accompagne et renforce les capacités des acteurs locaux. La société civile 

participe en effet ¨ la cr®ation des richesses et des emplois et plus g®n®ralement ¨ lôam®lioration des 

conditions de vie des citoyens. Côest ¨ ce titre quôelle contribue ¨ la mise en îuvre et au suivi des 

projets dôadduction en eau potable ainsi quô¨ la p®rennisation des ouvrages r®alis®s. 

x) La Circulaire n°001/C/MINFI du 02 janvier2018 portant Instructions relatives ¨ lôEx®cution des 

Lois de Finances, au Suivi et au Contr¹le de lôEx®cution du Budget de lô£tat, des Entreprises et  

Établissements Publics, des Collectivités Territoriales Décentralisées et des autres Organismes 

Subventionn®s, pour lôExercice 2018, pr®cise les mesures de promotion de lô®ducation, de la formation 

professionnelle et de la sant®. Elle dit que les  ®tablissements priv®s dôenseignement, de  formation et de 

sant®, laµcs ou confessionnels, d¾ment agr®®s par lôautorit® comp®tente, b®n®ficient  des  avantages 

fiscaux ci-après : 

- dispense du paiement de la contribution des patentes ; 

- dispense  du  paiement  de  la  taxe  sur  la  propriété  foncière  sur  les  immeubles  affectés à leurs 

activités lorsque ceux-ci leur appartiennent en pleine propriété ; 

- exonération  de  lôImp¹t  sur  les  Soci®t®s  et  de  lôImp¹t  sur  les  B®n®fices  Industriels et 

Commerciaux, lorsquôils ne poursuivent pas un but lucratif ; 

- dispense de lôobligation  de collecte de la TVA sur tous les services offerts par ces  ®tablissements,  

quôils  se  rapportent  Tibatiectement  ¨  leur  activit®  principale dôenseignement ou  de fourniture  des 

soins, ou  quôils leur soient  accessoires ¨ lôinstar de la restauration, de la distribution des fournitures, 

manuels scolaires et des tenues, du transport scolaire, de la vente des consommables médicaux et des 

produits pharmaceutiques ; 

- obligation de retenue ¨ la source et de reversement de lôImp¹t sur le Revenu des Personnes   Physiques   

quôils   emploient   dôapr¯s   le   bar¯me   des   retenues salariales ; 

-  obligation  de retenue  ¨ la source et de reversement de lôimp¹t sur les revenus fonciers lorsquôils sont 

locataires des immeubles affectés à leurs activités. 

xi) La circulaire N°050/MINEPAT du 24 septembre 2009 portant élaboration du Cadre des Dépenses 

¨ Moyen Terme (CDMT) rappelle que lô®laboration efficace et efficiente du CDMT passe par une 

bonne organisation des différents acteurs. Cette élaboration sera basée sur une approche privilégiant la 

responsabilisation des structures chargées de la pr®paration et de lôex®cution des diff®rents programmes 

et activités contenus dans la stratégie ministérielle. 

I.3 Brève présentation de la commune de Tibati  

I.3.1 Sur le plan administratif 

La Commune de Tibati a été créée en 1960 et couvre une superficie de 8 000 km². Elle est  située dans la région 

de lôAdamaoua, d®partement du Dj®rem et est limit®e : 
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ü Au nord, par les arrondissements de Galim-Tignère et de Tignère (département de Faro et Déo) et 

lôarrondissement de Martap (d®partement de la Vina). La limite sur lôaxe Tibati-Tignère se situe après la localité de 

Doualayel ; 

ü A lôest, par lôarrondissement de Ngaoundal et tr¯s exactement sur le pont de Danfili ; 

ü Au sud, par lôarrondissement de Yoko (d®partement du Mbam et Kim). La limite naturelle entre la commune 

de Tibati et celle de Yoko se situe sur le pont de MikaïïHoé ; 

ü A lôouest, par lôarrondissement de Banyo (d®partement du Mayo-Banyo), sur le pont de Mbamti-Katarko. 
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Carte 1: Localisation de la Commune de Tibati 
 








































































































































































